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Cadre législatif et réglementaire :

· Code de l’action sociale et des familles sur les formations et diplômes préparant à un diplôme en travail social, 
· Code du travail, en particulier, décret n°2015-790 du 30 juin 2015 relatif à la qualité des actions de la formation professionnelle continue,
· Décret n° 2017-537 du 13 avril 2017 relatif à l’agrément des établissements de formation pour dispenser une formation préparant à un diplôme de travail social, 
· Arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants,
· Arrêté du 7 juin 2017 relatif aux éléments constitutifs de la demande d’agrément mentionnée à l’article R 451-2 du code de l’action et des familles,
· Schéma régional des formations sanitaires et sociales des Pays de la Loire pour la période 2023/2028.
Modalités de dépôt : 
La présente demande doit être déposée par l’autorité qui a compétence à engager l’établissement de formation sur les plans financiers, administratifs et pédagogiques. Il s’agit du représentant légal du centre hospitalier, de l’association, du lycée professionnel, ou de tout mandataire de la structure gestionnaire.
Si l’organisme gestionnaire envisage de déployer la formation au diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants sur plusieurs sites, il doit déposer autant de dossiers que de sites envisagés. 

L’organisme gestionnaire doit s’assurer que les pièces obligatoires et facultatives indiquées à l’arrêté ministériel du 7 juin 2017 relatif aux éléments constitutifs de la demande d’agrément mentionnée à l’article R 451-2 du code de l’action sociale et des familles figurent en appui de la demande. L’instruction de la demande ne peut débuter qu’à la réception du dossier complet.
Pour des facilités de lecture et de compréhension, les structures demandeuses sont invitées à utiliser la trame ci-jointe de dépôt de la demande. A cette trame, sont joints des documents types qu’il vous appartient de compléter. 

Le dossier sera adressé avec un courrier officiel de demande d’autorisation en 2 exemplaires papier et 1 exemplaire numérique, à l’adresse suivante : 
Madame la Présidente

de la Région des Pays de la Loire
Direction de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’apprentissage
Service formations sanitaires et sociales
1 rue de la Loire
44966 NANTES Cedex 9

fss@paysdelaloire.fr
Déclaration d’engagement obligatoire 
Conformément à l’article 1 de l’arrêté du 7 juin 2017 relatif aux éléments constitutifs de la demande d’agrément mentionnée à l’article R. 451-2 du code de l’action sociale et des familles, dans le cadre de la présente demande d’agrément de l’établissement ……………… site de …………………… préparant au diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants, je soussigné……….., agissant en ma qualité de ………………….., m’engage à :

· mettre à disposition des candidats, avant leur inscription aux épreuves d'admission, le règlement d'admission et le projet pédagogique de l'établissement ; 

· présenter les candidats aux épreuves du diplôme à l'issue de la formation ; 

· adresser chaque année à la Région Pays de la Loire le rapport d'activité et les résultats de l'insertion professionnelle des diplômés ; 

· renseigner, dans les délais impartis, les enquêtes statistiques portant sur les établissements de formation en travail social réalisées sous l'égide du ministère chargé des affaires sociales ; 

· présenter la convention de partenariat signée avec l'université dès lors qu'un partenariat est conclu pour la mise en œuvre de la formation.


Fait à………………………………………...,


Le ……/……/…………

Nom, prénom, signature et cachet :

*  La présente déclaration doit être signée par l’autorité qui a compétence à engager l’établissement de formation sur les plans financiers, administratifs et pédagogiques. Il s’agit du représentant légal du centre hospitalier, de l’association, du lycée professionnel, ou de tout mandataire de la structure gestionnaire.
1. Présentation de l’organisme gestionnaire


	ORGANISME GESTIONNAIRE

	Dénomination Sociale
	

	Sigle
	

	Adresse 
	

	Code postal
	
	Commune
	

	Téléphone
	
	Courriel
	

	N° SIREN
	
	Code APE
	


Nature juridique de l’organisme gestionnaire : 
Pièce à joindre n°1 : Si nouvel institut ou pour toute modification - non concernés les centres hospitaliers, statuts 

Statut juridique :
Composition du conseil d’Administration :
Pièce à joindre n°2 :  Si nouvel institut ou pour toute modification - non concernés les centres hospitaliers, composition à jour 

Liste des administrateurs (lignes à dupliquer si besoin) :
	Noms
	Adresses
	Qualité
	Adresses électroniques

	
	
	
	

	
	
	
	


Objet de l’organisme :
Représentant légal :
	Prénom
	
	Nom
	

	Fonction
	

	Adresse
	

	Téléphone
	
	Courriel
	


Pièce à joindre n°3 : Si nouvel institut ou pour toute modification, organigramme administratif et fonctionnel 
· Si nouvel institut, décrire les principales activités de l’organisme gestionnaire et le ressort territorial de rayonnement (avec quelques indicateurs d’activités et de rayonnement territorial) : 
· Si nouvel institut, décrire les expériences de l’organisme gestionnaire dans le domaine de la formation :

· en général :
· dans la formation sanitaire, médico-sociale ou sociale :
Pièce à joindre n°4 : Attestation de déclaration d'activité de formation 

 FORMCHECKBOX 
 L’organisme gestionnaire déclare être en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements y afférant. *

Agréments obtenus auprès des instances européennes ou d’autres pays européens (Pièce à joindre n°5 : justificatifs d’agréments obtenus) :
* Case à cocher
2. Place de l’organisme gestionnaire et de l’établissement de formation au DE EJE dans le Schéma régional des formations sanitaires et sociales

Positionnement de l’organisme gestionnaire et de l’établissement de formation dans l’environnement économique et social de la région des pays de la Loire (veuillez compléter votre réponse sous la forme d’une note détaillée) : 
Positionnement de l’organisme gestionnaire et de l’établissement de formation dans les démarches de partenariat et de réseaux interprofessionnels (veuillez compléter votre réponse sous la forme d’une note détaillée) :
Positionnement de la demande d’agrément pour la formation au DE EJE au regard de l’offre de formation et des besoins identifiés dans le schéma régional des formations sanitaires et sociales 2023/2028 en pays de la Loire (veuillez compléter votre réponse sous la forme d’une note détaillée) :
3.  Présentation de l’établissement de formation 

	INSTITUT DE FORMATION

	Nom de l’établissement de formation
	

	Sigle
	

	Téléphone
	

	Courriel
	

	Adresse du site principal de réalisation de la formation
	

	Adresse(s) du(des) site(s) secondaire(s), si concerné 
	

	N° SIRET
	


Pièce à joindre n°6 : Si nouvel institut ou pour toute modification, organigramme de l’établissement de formation dans l’organisation générale

Si nouvel institut, détailler les principales activités de l’institut de formation :
Capacité d’accueil maximum de l’établissement toutes formations confondues (y compris hors champ sanitaire et social) : 

Identification du directeur de l’établissement de formation en travail social (si nouveau directeur, demander auprès des services régionaux, le formulaire pour l’habilitation à assurer la direction d’un établissement de formation de travail social) :
	NOM, Prénoms
	

	Date d’habilitation
	

	Téléphone
	

	Courriel
	


Liste des personnes engageant, par délégation, la responsabilité de l'établissement (dupliquer les lignes si besoin) :

	Noms
	Adresses
	Qualité

	
	
	

	
	
	


Missions du directeur et de l’équipe de direction :

Pièce à joindre n° 7 : Si nouvel institut ou pour toute modification, fiches de poste du directeur et de l’équipe de direction

Pièce à joindre n° 8 : Document exposant le projet pédagogique de l'établissement de formation 

Pièce à joindre n° 9 : Tableau présentant l'organisation pédagogique de l'établissement et faisant apparaître la répartition des différentes filières avec en regard le nom des responsables

Dans le cas où l'établissement dispense ou envisage de dispenser plusieurs formations sociales, lister l’ensemble des diplômes concernés (dupliquer les lignes si besoin) :

	Diplômes en travail social
	Responsable de formation
	Charge d’enseignement du responsable
	Domaine(s) de formation(s) dispensés par le responsable

	
	
	
	

	
	
	
	


Détailler les articulations pédagogiques entre les formations préparant aux différents diplômes de travail social : 
Autres informations utiles sur l’établissement de formation que vous souhaitez indiquer (ex : adhésion à une fédération ou à réseau, autres habilitations, ...) : 

4. 
  Volet pédagogique relatif à la formation

PLACES ET ADMISSION

Diplôme concerné : Diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants
Places de formation maximum envisagées par an, par voie de formation : 
	
	Places agréées par la Région
	Places hors agrément Région

	
	Formation initiale, voie scolaire (personnes en poursuite de scolarité)
	Formation continue (salariés contrats de professionnalisation, pro-A, et personnes à la recherche d’un emploi)
	Nombre total de places envisagées dans l’agrément
	Voie de l’apprentissage

	Nombre de places par an 
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Pour information ou rappel, depuis l’arrêté du 30 juillet 2020, modifiant l'arrêté du 7 juin 2017 relatif aux éléments constitutifs de la demande d'agrément mentionnée à l'article R. 451-2 du code de l'action sociale et des familles et l'arrêté du 7 juin 2017 relatif aux mentions figurant dans l'arrêté d'agrément délivré par le président du conseil régional défini à l'article R. 452-1 du code de l'action sociale et des familles, les places par apprentissage pour les formations en travail social relevant du code de l’action sociale et des familles sont sorties du champ de l’agrément délivré par le conseil régional. Les places en apprentissage ne doivent donc plus figurer dans les arrêtés d’agrément délivrés par la Région.
Cependant, dans une perspective de suivi de l’offre de formation, nous vous remercions de nous préciser si vous envisagez de développer la voie de formation par apprentissage, et si oui, combien de places sont envisagées. Ce nombre devra être actualisé et transmis à la Région avant chaque rentrée.
Expliciter les motifs conduisant à développer ces voies de formation, l’articulation pédagogique entre ces voies (ex : mixage ou pas, tronc commun, lieux de stage ...) :
Pièce à joindre n° 10 : Règlement d’admission précisant les conditions et les modalités de sélection des candidats pour chacune des voies de formation ainsi que les cas de dispenses / d’allègements

PROJET PEDAGOGIQUE
Pièce à joindre n° 11 : Document exposant le projet pédagogique propre à la préparation du diplôme et les moyens pédagogiques choisis par l'établissement pour la mise en œuvre de cette formation ainsi que les moyens que l'établissement entend mettre à disposition des élèves et étudiants pour prendre connaissance de ce projet avant leur inscription en formation. Il devra également présenter les modalités d’association des personnes accompagnées à la formation des apprenants.
Pièce à joindre n° 12 : Programme de la formation précis détaillé et séquencé

Pièce à joindre n° 13 : Dans le cas où plusieurs établissements de formation sont associés, la (ou les) convention (s) de coopération détaillant leurs modalités d'association à la préparation du diplôme concerné

Pièce à joindre n° 14 : Document détaillant les modalités pédagogiques prévues pour permettre la prise en compte de parcours personnalisés de formation pour les personnes bénéficiant de dispense de certification ou d'allègement de formation

DATES ET CALENDRIERS

Dates de rentrée à partir desquelles l’agrément est demandé : 
	Dates de rentrée et de sortie envisagées pour la 1ère promotion
	

	Dates de rentrées et de sorties envisagées pour les promotions suivantes
	

	Durée du cycle de formation (formation en cycle continu ou discontinu, cycle court ou long)
	

	Durée hebdomadaire
	……... h/semaine. 

	Dates de fermeture (éventuelles) de l’établissement de formation
	

	Dates envisagées pour les sélections
	

	Dates souhaitées pour la présentation au jury de diplôme d’Etat suivant la durée de la session, la date de rentrée et échanges avec la DREETS
	


EVALUATION
Détailler les modalités d'évaluation en cours de formation ou, le cas échéant, de contrôle continu :
Détailler les modalités d'organisation des épreuves de certification pour celles dont le cadre réglementaire du diplôme prévoit qu'elles sont organisées par les établissements de formation :


STAGES ET ALTERNANCE

Détailler les modalités de recherche des lieux de stage, de partenariat avec les maîtres de stage : 

Préciser l’articulation entre les périodes en centre et les périodes en stage : organisation de l’alternance : 

Pièce à joindre n° 15 : Liste des structures d’accueil pour les sites qualifiants

Pièce à joindre n° 16 : Projet de professionnalisation par l’alternance propre au diplôme préparé ainsi que les modalités d’articulation et de partenariat prévues avec les sites qualifiants
Pièce à joindre n° 17 : Copie des conventions de partenariat pour l’accueil des stagiaires

5. Engagement dans une démarche qualité

Pièce à joindre n° 18 : Certification QUALIOPI ou autre certification qualité (non concernés les instituts ayant déjà fourni ce document à la Région sur la période de référence)
En cas d’absence de certification QUALIOPI, préciser la démarche qualité engagée ou envisagée. 
6. Equipe pédagogique

IDENTIFICATION DU RESPONSABLE DE FORMATION AU DE EJE (si nouveau responsable, demander auprès des services régionaux, le formulaire pour l’habilitation à assurer la fonction de responsable de la formation)

	NOM, Prénoms
	

	Date d’habilitation
	

	Téléphone
	

	Courriel
	


LES FORMATEURS PERMANENTS
	Unité de formation (dupliquer les colonnes)
	Formateur qui en assure la charge 

	
	

	
	

	
	


Annexe à compléter pour chaque formateur permanent : fiche individuelle de personne formatrice DE EJE
7. Assurance, locaux, et équipement de l’établissement

 FORMCHECKBOX 
 L’organisme gestionnaire atteste de l’adaptation et de la mobilisation des locaux nécessaires à la formation*

Pièce à joindre n° 19 : Si nouvel institut ou pour toute modification, tableau récapitulatif des surfaces, de leur affectation et de leur accessibilité aux personnes en situation de handicap


Pièce à joindre n° 20 : Si nouvel institut ou pour toute modification – non concernés les centres hospitaliers et lycées publics pour lesquels la Région dispose déjà des éléments, fournir les plans détaillés précisant la répartition et l’affectation des locaux (dont l’accessibilité aux personnes handicapées, le service de restauration, l’internat, les espaces de convivialité, etc…)

 FORMCHECKBOX 
 L’organisme gestionnaire atteste disposer d’une assurance en vigueur au titre de la responsabilité civile couvrant les activités entrant dans le champ d’application de la demande d’autorisation et s’engage à informer la Région de tout changement en cours d’autorisation (impossibilité à obtenir une assurance, retrait de l’assureur, …) *

Pièce à joindre n° 21 : Si nouvel institut ou pour toute modification, fournir copie de l’attestation d’assurance en vigueur au titre de la responsabilité civile couvrant les activités entrant dans le champ d'application de la demande d'agrément


Pièce à joindre n° 22 : Si nouvel institut ou pour toute modification, si l’organisme gestionnaire est locataire ou occupant, contrat de bail, contrat de location ou promesse de bail justifiant de la location future de locaux destinés à la formation

Pièce à joindre n°23 : Si nouvel institut ou pour toute modification, si l’organisme gestionnaire est propriétaire, titre de propriété

Pièce à joindre n° 24 : Attestation d'assurance relative aux locaux de l'établissement de formation et éventuellement de ses annexes

 FORMCHECKBOX 
 L’organisme gestionnaire atteste disposer de l’avis favorable de la commission départementale de sécurité et d’accessibilité et s’engage à informer la Région de tout changement en cours d’autorisation (avis réservé, avis défavorable, …) *

Pièce à joindre n° 25 : Si nouvel institut ou pour toute modification – non concernés les centres hospitaliers et lycées pour lesquels la Région dispose déjà des éléments, fournir le dernier avis favorable de la commission départementale de sécurité et d’accessibilité 

Pièce à joindre n° 26 : Liste des équipements et matériels pédagogiques utilisés pour la formation

Préciser les différents types de ressources mobilisées dans la démarche d’accueil d’intégration et d’accompagnement des élèves en situation de handicap :
* Case à cocher


8. Éléments à caractère financiers

Annexe 2 à compléter : Budget prévisionnel d’exploitation

Annexe 3 à compléter : Modalités de financement attendues par voie de formation

Annexe 4 à compléter : Budget prévisionnel d’investissement
Annexe 5 à compléter : Droits et frais demandés

Pièce à joindre n° 27 :  Compte de résultat de l’établissement pour chacun des 3 derniers exercices clos 

Pièce à joindre n° 28 : Bilan comptable de l’établissement pour chacun des 3 derniers exercices 
Pièce à joindre n° 29 : Copie des jugements en cas de redressement judiciaire de la personne juridiquement responsable de l’établissement (le cas échéant)
L’organisme gestionnaire certifie exactes les informations du présent dossier

Fait à………………………………………...,

Le ……/……/…………
Signature (cachet, nom et prénom du signataire, fonction) :

Liste des pièces à joindre

ORGANISME GESTIONNAIRE

1. Si nouvel institut ou pour toute modification - non concernés les centres hospitaliers, statuts

2. Si nouvel institut ou pour toute modification, composition à jour du conseil d’Administration 

3. Si nouvel institut ou pour toute modification, organigramme administratif et fonctionnel

4. Attestation de déclaration d'activité de formation

5. Agréments obtenus auprès des instances européennes ou d’autres pays européens
INSTITUT DE FORMATION 
6. Si nouvel institut ou pour toute modification, organigramme de l’institut de formation dans l’organisation générale 

7. Si nouvel institut ou pour toute modification, fiches de poste du directeur et de l’équipe de direction
8. Document exposant le projet pédagogique de l'établissement de formation 
9. Tableau présentant l'organisation pédagogique de l'établissement et faisant apparaître la répartition des différentes filières avec en regard le nom des responsables
VOLET PEDAGOGIQUE
10. Règlement d’admission précisant les conditions et les modalités de sélection des candidats pour chacune des voies de formation ainsi que les cas de dispenses / d’allègements
11. Document exposant le projet pédagogique propre à la préparation du diplôme et les moyens pédagogiques choisis par l'établissement pour la mise en œuvre de cette formation ainsi que les moyens que l'établissement entend mettre à disposition des élèves et étudiants pour prendre connaissance de ce projet avant leur inscription en formation. Il devra également présenter les modalités d’association des personnes accompagnées à la formation des apprenants.
12.  Programme de la formation précis détaillé et séquencé
13. Dans le cas où plusieurs établissements de formation sont associés, la (ou les) convention (s) de coopération détaillant leurs modalités d'association à la préparation du diplôme concerné
14. Document détaillant les modalités pédagogiques prévues pour permettre la prise en compte de parcours personnalisés de formation pour les personnes bénéficiant de dispense de certification ou d'allègement de formation
15. Liste des structures d’accueil pour les sites qualifiants
16. Projet de professionnalisation par l’alternance propre au diplôme préparé ainsi que les modalités d’articulation et de partenariat prévues avec les sites qualifiants
17. Copie des conventions de partenariat pour l’accueil des stagiaires
DEMARCHE QUALITE
18. Certification QUALIOPI ou autre certification qualité
ASSURANCE, LOCAUX ET EQUIPEMENTS
19. Si nouvel institut ou pour toute modification, tableau récapitulatif des surfaces, de leur affectation et de leur accessibilité aux personnes en situation de handicap

20. Si nouvel institut ou pour toute modification – non concernés les centres hospitaliers et lycées pour lesquels la Région dispose déjà des éléments, fournir les plans détaillés précisant la répartition et l’affectation des locaux (dont l’accessibilité aux personnes handicapées, le service de restauration, l’internat, les espaces de convivialité, etc…)
21. Si nouvel institut ou pour toute modification, fournir copie de l’attestation d’assurance en vigueur au titre de la responsabilité civile couvrant les activités entrant dans le champ d'application de la demande d'agrément

22. Si nouvel institut ou pour toute modification, si l’organisme gestionnaire est locataire ou occupant, contrat de bail, contrat de location ou promesse de bail justifiant de la location future de locaux destinés à la formation
23. Si nouvel institut ou pour toute modification, si l’organisme gestionnaire est propriétaire, titre de propriété
24. Attestation d'assurance relative aux locaux de l'établissement de formation et éventuellement de ses annexes
25. Si nouvel institut ou pour toute modification – non concernés les centres hospitaliers et lycées pour lesquels la Région dispose déjà des éléments, fournir le dernier avis favorable de la commission départementale de sécurité et d’accessibilité
26. Liste des équipements et matériels pédagogiques utilisés pour la formation
ELEMENTS FINANCIERS
27. Compte de résultat de l’établissement pour chacun des 3 derniers exercices clos 
28. Bilan comptable de l’établissement pour chacun des 3 derniers exercices
29. Copie des jugements en cas de redressement judiciaire de la personne juridiquement responsable de l’établissement (le cas échéant)

PIECES FACULTATIVES
· Dernier rapport d’évaluation interne

· Dernier rapport d’évaluation externe
Liste des annexes à compléter

· Annexe 1 à compléter pour chaque formateur : fiche individuelle de personne formatrice
· Annexe 2 à compléter : Budget prévisionnel d’exploitation

· Annexe 3 à compléter : Modalités de financement attendues par voie de formation

· Annexe 4 à compléter : Budget prévisionnel d’investissement

· Annexe 5 à compléter : Droits et frais demandés
DOSSIER DE DEMANDE D’AGRÉMENT A DISPENSER LA FORMATION D’EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS (EJE)
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